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BANQUET INDUSTRIEL 

$out l'cmnioersaire ic la fonilattnii te l'&rljo bt la Jabriqtif. 

Les actionnaires de l'Echo de la Fabrique, réunis dans 
leur séance du 15 octobre courant, ont résolu de cé-
lébrer , par un banquet, l'anniversaire de la fondation 
de ce journal des ouvriers. Ils ont cru devoir réunir 
dans une fête de famille , tous ceux qui s'intéressent à 
leur entreprise phiiantropique (car l'Echo n'est nulle-
ment une spéculation, mais une tribune ouverte à la 
classe prolétaire toute entière). Aucune pensée politique 
ne peut présider à cette réunion. Les intérêts moraux 
et matériels des travailleurs, seuls l'absorbent. Une ban-
nière est déployée, sur laquelle on lit ces mots : Amé-
lioration physique et morale des prolétaires. Une pensée 
d'avenir , il est vrai, anime les actionnaires de VEcho , 
on ne saurait leur en faire un crime. 

Ce banquet aura lieu le dimanche vingt-huit octobre. 
L'heure et le lieu de la réunion seront indiqués dans 
le journal. Les souscripteurs pourront se rendre direc-
tement au bureau à midi. 

Il ne sera porté aucun toast, ni prononcé aucun 
discours sans qu'ils aient été soumis à l'approbation 
d'une commission que nous indiquons ci-après. Tous 
DEVRONT ÊTRE ETRANGERS A LA POLITIQUE. 

Ce banquet fera époque dans nos annales , car il ou-
vrira une ère nouvelle. 

Vingt-quatre commissaires ont été nommés : On don-
nera au bureau de l'Echo l'adresse de ces Messieurs à 
ceux qui désireront des billets. 

Le prix des billets a été fixé à trois francs. Ils se-
ront délivrés par chaque commissaire sous sa responsa-
bilité personnelle. Ils devront être revêtus de la si-
gnature du trésorier, du commissaire, et signés en 
présence de ce dernier par le souscripteur. 

Tous ceux qui ne seront pas réguliers seront refusés. 
M. Berger, gérant du journal, a été nommé tréso-

rier. 

Une commission exécutive, de neuf membres, a été 
nommée; elle est composée de MM. Labory, président* 
Lcgras, secrétaire; Jacob, Berthelier, Moine, Perret, 
Blanc, balconnet et Mat ras , membres. 

La commission des toasts est composée de MM. Bou-
very, balconnet, Mettras, Berger et Chastaino-. 

Ceux qui désireront porter des toasts ouprononcer 
des discours devront s'adresser à elle , au bureau de 
l'Echo, les mardi 23, jeudi 25 et samedi 27, à 6 heures 
précises du soir. 

Aucune chanson ne sera chantée. On pourra lire des 
pièces de vers. 

VEcho rendra compte de cette fête populaire et in-
dustrielle dans le numéro qui suivra. 

Les membres de la commission exécutive, 

LABORY , président. M. LEGRAS , secrétaire, 

MM. l'es Commissaires sont invités à se rendre demain 
lundi, à cinq heures précises au bureau de l'Echo. 

A MESSIEURS ] £v
 f

 Jfffy 

FALCONNET , LABORY , MARTINON, 

BOURDON,PERRET, SORDET ET VERRIT, S 
PRUD'HOMMES CHEFS D'ATELIER. { 

Messieurs, ^^PTV^ 

L'art de répondre sans rien dire n'est pas nàipMsXp'^:'^ 

vous l'avez employé dans toute son étendue. Trop haut 
placés apparemment, vous avez cru devoir , dans votre 
sagesse, dédaigner les avis de vos amis : vous avez ré-
pondu avec fiel à des attaques qui étaient loin dé^fj|fc^ 
être personnelles, vous le savez. Il ne nous çonvfej|t 
pas de pousser plus loin personnellement cette polém^k,. 

que qui devient oiseuse. Maladroitement vous avezre 
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fusé la planche du salut qu'une main secourable vous 

tendait. Votre orgueil s'applaudit, car vous aussi vous 

avez fait de la force. Eh bien, soit : si votre tems est 

précieux, le nôtre ne l'est pas moins. Vous voulez 

connaître les plaintes qui sont portées contre vous , bien-

tôt vous les connaîtrez, et d'une manière plus efficace. 

Allons, Messieurs, enveloppez-vous dans votre dignité. 

Marchez la tête haute, le précipice est à deux pas, 

marchez toujours. Vous êtes fâchés qu'on vous ait averti. 

C'est dommage ; adieu donc, très-hauts et puissans sei-

gneurs. Nous vous abandonnons, quant à présent, à votre 

concience, et à la reconnaissance des collègues qui vous 

ont élus. Si par résipiscence il vous convenait de ré-

pondre à nos articles, nous pourrions alors oublier vos 

torts envers nous dans l'intérêt de la chose publique, 

mais jusque là vous nous permettrez d'-être sobres dans 

nos paroles. Car aujourd'hui comme hier nous sommes 

obligés de vous dire : nous attendons votre réponse, des 

milliers de lecteurs l'attendent. Si vous croyez sérieuse-

ment avoir répondu , nous vous plaignons. 

Quant à votre collègue M. Charnier, il paraît qu'il 

a compris sa mission et qu'il est honteux de n'avoir pu 

l'accomplir , puisqu'il n'a pas cru devoir s'associer à 

votre réponse ; il aurait peut-être dû s'en expliquer ; 

les demi mesures ne sont plus permises en France. 

Concours ouvert sur le choix d'un terme générique , 

simple , complet et euphonique , pour designer la classe 

des ouvriers en soie. 

Ce concours a été fermé lequinze du courant. Un grand 

nonibre de concurrens se sont présentés. M. Marius 

Chastaing , rédacteur en chef de l'Echo, a fait un rap-

port détaillé au comité de surveillance dans sa séance 

du 16 de ce mois. Le comité avant de prononcer aucune 

décision, a nommé une commission composée de quatre 

membres , MM. Bofferding, /. Marrel , Falconnct et 

Berthelier, pour donner son avis motivé. 

Nous donnerons dans le prochain numéro , le rap-

port de M. Chastaing. 

' Le gérant, BERGER. 

MM. Berthelier, Biollay, Bofferding , Drivon cadet, 

Jacob , J. Marrel, Moine, chefs d'atelier, ont été nommés 

membres du comité de surveillance de l'Echo de la Fa-

brique dans la séance du 15 octobre courant; ils exer-

ceront leurs fonctious du 1" novembre prochain, au 1er 

février 1833. 

AVIS 

ilKl LA RÉDACTION' DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 

CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

Nos lecteurs ont observé deux améliorations dans ce 

compte-rendu : 1° La question à juger et la réponse ti-

rée de la décision du conseil sont en tête de chaque af-

faire , et en petit texte; 2° le jugement est séparé du 

point de fait par des guillemets. Nous avons cru devoir 

adopter ce mode , pour faciliter les recherches. Nous 

réunirons ensuite toutes ces questions sous un seul 

titre « Jurisprudence du conseil des prud'hommes » : Nous 

en formerons un article séparé, dont nos lecteurs sen-

v tlront l'importance. Une jurisprudence ainsi fondée, sur 

des jugemenset susceptible d'être invoquée dans toutes 

les affaires identiques, liera le conseil envers ses justi-

- «tables et empêchera l'arbitraire de s'y introduire. 

CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

Audience du 19 octobre, 

C PRÉSIDÉE PAR M. GOUJON.) 

Nous ne croyons pas devoir enlretenir nos lecteurs 

de diverses affaires entre des maîtres et leurs élèves 

dans lesquelles ces derniers ne s'étant pas conformés 

aux précédentes décisions du conseil qui leur ordon-

naient de rentrer dans leurs ateliers, ont été condamnés 

solidairement avec leurs parens à payer diverses indem-

nités; et quand aux affaires qui auront été jugées con-

formément aux décisions déjà rapportées , et ne pré-

senteront aucun incident remarquable, nous les passe-

rons sous silence. 

Première question. — Lorsqu'un chef d'atelier , après avoir acheté 
un métier complet, et dont la bonne qualité des agrès et ustensiles lui 

a clé garantie dans l'acte de vente , est obligé de remplacer un des us-

tensiles qui se trouve en mauvais état, peut-il, lors même qu'il a soldé 

son vendeur, réclamer une indemnité pour la perte qu'il éprouve? 

—■ U. Oui : l'acheteur a toujours recours contre le vendeur, lorsqu'il 
est constîHit. que ce dernier n'a pas rempli les conditions de la vente. 

V'Le s'ifràr Paraton avait acheté un métier du sieur 

"Edcrre, ce dernier lui avait garanti le bon état des 

ustensiles , et de plus , s'était engagé à rendre au sieur 

Paraton le métier prêt à travailler. Le sieur Paraton se 

plaint qu'après avoir soldé le sieur Esterre , il ne lui a 

point donné le métier prêt à travailler, et que lors-

qu'il a commencé à le mettre en activité, il a éprouvé 

beaucoup de difficultés, le peigne étant de plusieurs 

morceaux coupait les fils. Il demande qu'une somme de 

seize francs qu'il doit au sieur Esterre , lui demeure 

acquise, et que de plus, celui-ci soit tenu de reprendre 

ledit peigne et de lui en rembourser le montant. Le 

sieur Esterre répond que le peigne qu'il a vendu était 

celui qui travaillait sur le métier antérieurement à la 

vente , que de plus , aucune observation ne lui avait 

été faite par le sieur Paraton, qu'à l'époque où il lui 

réclama ce qu'il lui était dû; il ne croit pas devoir re-

prendre le peigne , ni perdre les seize francs qui lui 

sont dus. 

« Attendu qu'il est constant que le sieur Esterre n'a 

« pas livré le métier dans l'état promis; attendu que le 

« peigne était de deux morceaux et coupait la chaîne ; 

« les seize francs restent alloués audit Paraton pour 

« toute indemnité, il restera possesseur du peigne; le 

« sieur Esterre renvoyé d'instance sur ce dernier point. » 

Deuxième question.—»Un ouvrier compagnon, qui a attendu plu-
sieurs jours que sa pièce fût montée, et qui lorsqu'il est prêt à tra-

vailler est averti par le maître que, sur la nouvelle pièce, il lui sera 

fait un rabais de cinq centimes par aune, est-il en droit d'exiger le 

prix-précédent ou «ne indemnité pour son tems perdu ? — R. Le mai-

Ire doit payer le même prit qu'à la pièce précédente , on une indem-

nité en raison des jours de travail perdus, faute par lui d'avoir averti 

en tems utile, c'est-à-dire avant te montage de la nouvelle pièce. 

Le sieur Néel, ouvrier mousselinier, chez le sieur 

Sprecher, expose qu'il fabriquait de l'étoffe au prix de 

40 cent, l'aune , et avoir ittendu trois jours une nou-

velle pièce; que lorsqu'elle fut montée, le sieur Sprecher; 

lui dit, ne pouvoir le payer que 35 cent, l'aune ; il de-

.mande le prix précédent, ou une indemnité pour son 

temps perdu ; le sieur Sprecher répond avoir averti 

son ouvrier lorsque sa pièce était après se monter. 

« Attendu que l'ouvrier n'a été averti que lorsque 

« sa pièce a été montée , le conseil condamne le maître 

« à lui payer le même prix qu'à la précédente , ou une 

« indemnité de trois jours de travail, à raison de 3 

« francs par jour. » 

Troisième question. —Le conseil des prud'hommes est-il compétent 



pour juger les différends qui s'élèvent entre un fabricant et un chef 

d'atelier , lorsqu'il s'agit de transactions, de ventes, et par suite de la 

reprise des objets vendus? — H. Non. 

L'affaire entre les sieurs Pijol et Ginet, que nous 

avions cru conciliée, affaire qui a déjà paru plusieurs 

%)is au conseil, lequel d'abord s'était cru compétent, 

puisqu'il avait deux fois renvoyé l'affaire pardevant ar-

bitre , est appelée de nouveau. 

Le sieur Pijol dit que par erreur, dans ses récla-

mations, il a oublié d'y comprendre une somme de 

300 francs. 

« Attendu, qu'il s'agit de la vente d'un atelier, qui 

a fut ensuite repris par le vendeur , le conseil se dé-

« clare incompétent, renvoie les parties pardevant les 

a tribunaux qui doivent en connaître »(1). 

Un jugement par défaut a condamné le sieur Billon à 

payer au sieur Moyant, les déchets et tirelles sur trois 

pièces. 

INVENTION JUDICIAIRE. 

Nouvelle manière d'interroger et d'entendre tes -parties 

au conseil des prud'liommes. 

Les petites audiences de ce conseil sont tenues par 

deux négocians et deux chefs d'atelier : le président est 

toujours l'un des négocians comme cela est juste, (dans 

l'ordre aristocratique). Samedi 13 octobre dernier une 

cause , entre un maître et son apprentif, est appelée : 

l'une des parties présente sa défense écrite à M. le pré-

dent qui la lit à voix basse, et demande ensuite à cette 

personne si elle n'a rien à ajouter; sur sa réponse né-

gative, M. le président, s'adressant à la partie adverse , 

lui demande si elle n'a rien à répliquer, à quoi elle 

répond, Non : Monsieur, car je n'ai rien entendu; et le 

conseil à prononcé sa décision. Certes nous étions de 

grands sots de mettre tant d'importance à la question 

de la libre défense; cette question devient oiseuse après 

un pareil mode d'interrogatoire. L'inventeur mérite un 

brevet d'invention et de perfectionnement. 

AU HÉBACTEBE. 

Monsieur, 

Je crois devoir, dans l'intérêt de notre industrie, si-

gnaler à la vindicte publique la maison de commerce 

Gauthier et Cachet, qui vient depuis quelques jours 

( sans doute pour braver les ouvriers et le conseil des 

prud'hommes ) , d'afficher dans ses magasins, un avis 

ainsi conçu : 

MM. les maîtres ouvriers sont prévenus, qu'à dater du 

l" octobre, il ne leur sera accordé que moitié déchet, vu 

que le crêpe-zéphir se traite comme le crêpe de Chine. 

Ce ne saurait être par erreur que ces Messieurs 

prétendraient avoir le droit de diminuer le déchet sur 

cet article , ce dont jusqu'ici nous n'avions pas d'exem-

ple; c'est donc une bravade que je ne sais comment 

qualifier. 

Je crois donc devoir avertir mes confrères , que ces 

(1) Nous ignorons le motif qui a empêché le conseil de se déclarer 

incompétent dès la première comparution des parties, si vraiment il 

est incompétent, ce qui n'est pas prouvé; car aucune discussion n'a 

'éclairél'affaire. Prompte iustice est la meilleure, dit un adage bien 
connu, et que les plaideurs invoquent avec raison. Si le conseil, par 

«uite d'une fatuité aristocratique ou banquière, que nous ne pouvons 

comprendre, ne s'était pas refusé aussi scandaleusement à entendre le 

défenseur du sieur Pijol. 11 est probable qu'il eût été, dès lors, éclairé 

sur sa compétence. Mais ces Messieurs en savent plus que les tribunaux 

et la cour de cassation elle-même. Heureusement l'arbitraire a un 
terme. 

Messieurs n'ont pas le droit de faire une retenue sem-

blable , que cela ne s'est jamais fait, et que d'ailleurs > 

il serait de toute impossibilité de n'être pas en solde. 

P.. JACOB. 

Note du Rédacteur. — Honneur à M. Jacob ! Que tous 

les chefs d'atelier l'imitent, et bientôt les abus dispa-

raîtront. Un négociant, peut, avec ses confrères, faîro 

telles conventions que bon lui semble ; la loi les protège , 

mais il n'y a pas de convention entre le négociant et 

l'ouvrier qui ne puisse être résiliée par le conseil des 

prud'hommes, tuteur des intérêts de la classe ouvrière. 

Le déchet ordinaire est de 30 grammes, aucune con-

vention ne peut le diminuer. Honte à ceux qui se sou-

mettraient à l'arbitraire. 

M. Bavet, chef d'atelier, nous écrit pour se plaindre 

que MM. les marchands fabricans prennent les chefs 

d'atelier qui vont chez eux pour leurs domestiques en 

les faisant aller tantôt chez l'ourdisseuse ou le laceur, 

tantôt chez le teinturier, etc. Il pense, et nous som~ 

mes de son avis que ces commissions doivent être faite» 

par les commis de magasin. 

Au reste, les chefs d'atelier qui s'y soumettent ont on 

tort non inoins grave ; ils doivent regarder celui qui 

leur propose la commission , et lui dire paisiblement : 

Est-ce à moi que vous parlez? Les tyrans sont coupables, 

sans doute , mais les esclaves encore plus. 

w
„,, iffoUes y asile rjratuitfs 

MibuR LES MF ANS DES DEUX SEXES DE 2 A 6 ANS. 

NouSs^onj^midu compte dans les n.os42 et 44, du 
journal deTa salle d'asile , pour les petits enfans du 
QUARTIER SAINT-PAUL, et nous avons sollicité, autant qu'il 

était en nous, l'autorité d'étendre ce bienfait aux au-

tres quartiers de la ville. Nos vœux commencent à êtJ» 

exaucés. 

Une ordonnance de M. le Maire du 

vient de créer une salle d'asile pour le QUARTIER SAINT-

GEORGES. Elle est ouverte depuis le huit de ce mois, 

rue St-Gcorges , n. 66 , et montée des Epies , n. 17. 

Par une 2m0 ordonnance de M. le maire , du 15 Oc-

tobre , une autre salle est établie, Grande Côte; n. 66. 

et rue Capon, maison Mathieu, pour le quartier du da 
LA GRANDE CÔTE. Elle a été ouverte le 18 de ce. mois. 

Nous avons lieu d'espérer que les autres quartiers 

jouiront successivement des avantages , que de sem-

blables établissemens doivent procurer à la classe pau-

vre et laborieuse. L'approche de l'hiver en fait une né-

cessité ; et personne ne se plaindra d'un pareil emploi 

des fonds municipaux. 

L'intervention de Madame Gasparin, épouse du préfet, 

et de quelques autres dames charitables , n'est pas étran-

gère à ces actes , qui, soit qu'on les considère sous le 

rapport de la charité religieuse, ou simplement sous 

celui de la philantropie , n'en méritent pas moins l'ap-

probation de tous les bons citoyens , et en particulier 

de ceux qui, comme nous, ont pris pour devise : AMÉ-

LIORATION PHYSIQUE ET MORALE DE LA CLASSE PROLETAIRE. 

KISSIOST 3Ai9JT-siMONrramx:. 

Nous ne comprenons pas la religion saint-simonienne , 

et ne croyons pas que du cahos qui règne en matières 

religieuses puisse sortir une religion nouvelle et géné-

rale : mais nous comprenons la politique saint-simo-

nienne et admirons les hommes qui l'ont proclamée. 



Les apôtres BP.UNEAU et HOARD (1), qui ont passé 

quatre jours clans notre ville et qui partent ce soir 

pour Nîmes , ont trouvé clans notre population ouvrière 

une bienveillance et presque une sympathie générale 

aux quelles la population de la capitale ne les a pas 

accoutumés : c'est qu'ici il n'est pas un ouvrier qui ne 

«ache que les grands principes qui dominent la politi-

que aussi bien que la religion sainl-simonienne, sont 

le classement selon la capacité , la rétribution selon 

tes œuvres et que tous les efforts doivent tendre à l'amélio-

ration progressive du sort physique, intellectuel et moral de 

là classe la plus nombreuse et la plus pauvre. 

Que l'on approuve ou non les idées saint-simoniennes 

( et nous sommes loin de toutes les adopter), on ne peut 

refuser estime et admiration à des hommes, qui, afin 

de réaliser leurs convictions généreuses ont quitté des 

positions brillantes ou aisées pour se faire peuple , c'est-

à-dire , pauvres, misérables , exposés à souffrir la faim, 

la soif et les injures et forcés au travail. 

Nouvelles diverses. 

Em'utnnott. 

Nous nous empressons d'apprendre à nos lecteurs 

que le conseil de révision du département du Rhône a 

terminé, le 10 septembre dernier son travail, relatif à 

la classe de 1831. lien résulte la libération des numé-

ros qui suivent, ceux, savoir : dans la division{du nord, 

len°22i; dans la division du midi, le n° ; et 

dans celle de l'ouest, le n° 142. 

Convocation des chambres. Par ordonnance du roi, du 

11 octobre, les chambres sont convoquées pour le 19 

novembre prochain. 

Nouveau ministère. Par ordonnance du roi du 11 oc-

tobre , le ministère a été formé de la manière suivante : 

Le maréchal Sou.lt, duc de Dahnalie, ministre de la guerre, 

président du conseil; le duc de Broglie, ministre des 

affaires étrangères ; M. Humann, des finances; M. Ri-

gny, de la marine ; M. Barlhe , de la justice et des cultes; 

M~ d'Argout, du commerce et des travaux publics ; M. 

Thiers, de l'intérieur; M. Guizot, de l'instruction pu-

blique. 

DES MACHINES DANS L'iNDUSTRIE , 

EN RÉPONSE A M. BOUViiRY. 

jfcir M. îUtschn: fAetm 
V. n. 50. (suite et fin). 

Au Rédacteur. 

(Nous avons étudié les résultats isolés d'une machine 

dans la société, et nous avons trouvé cpie ces résultats 

sont incontestablement avantageux pour les producteurs 

et les consommateurs. Maintenant, en généralisant la 

question, voyons quels résultats compliqués produisent 

mi nombre illimité de machines, dans un nombre illimité 

d'industries). Supposons donc la mécanique poussée à 

son plus haut point de perfection dans toutes les subdi-

visions de toutes les industries ; supposons , non des 

milliers de machines, mais une seule et complète machine 

qui résume toutes les autres, comme dans un méca-

(I) M. Ribes, le troisième, est resté malade en route. Leur cos-

tume est très gracieux et commode. 

nisme qui renferme une multitude de ressorts, tous 

les rouages se combinent pour produire un dernier et 
unique résultat. 

Supposons une grande machine qui accomplisse par 

un seul moteur tout le travail industriel de la France-

qui , par exemple , laboure la terre , séme le blé, lè 

récolte, le batte, le réduise en farine, pétrisse la pâle 

et cuise le pain; qui en même temps file et tisse toutes 

les étoffes; qui bâtisse les maisons, imprime les livres 

transporte les produits d'un lieu à un autre , qui, en un 

mot, ne laisse rien à faire au bras de l'homme de tous 

les travaux qui maintenant composent l'industrie. 

Cette machine sera-t-elle un bien ou un mal pour la 
société ? 

Je ne pense pas que la réponse puisse être douteuse. 

Il est évident qu'il y aura en dernière analyse plus de 

produits , c'est-à-dire plus de bien-être sans fatigue de 
production. 

Or, toute la quesfion des machines est résumée dans 

celte hypothèse. Nous marchons incessamment vers la 

réalisation de cette supposition, qui maintenant, peut-

être, paraît absurde; chaque perfectionnement méca-

nique est un pas vers ce résultat final. Seulement, com-

me rien ne doit être livré au hasard, comme il faut 

que l'intelligence et l'humanité président à toute action 

humaine, la société, c'est-à-dire l'état ou le gouver-

nement, s'il était bon, devrait veiller au développe-

ment de ce principe excellent d'amélioration, et guérir 

avec sollicitude les maux particuliers enfantés par le 
progrès général. 

Quand le principe sacré de l'égalité civile surgit du 

sein de l'immortelle assemblée de 89 ; quand ce germe 

fécond de civilisation fut jeté sur notre sol par celte 

puissante main populaire, espérait-on qu'il grandirait 

sans effort, sans déchirement pour la terre qui l'en-

fantait :' S'imaginait-on qu'il s'établirait dans le monde 

sans froisser des intérêts vivans:' — Non, certes, elles 

deux classes privilégiées qu'il venait déposséder au 

profit du plus grand nombre, avaient droit de crier 

à la spoliation ; et le tort des assemblées populaires 

(si le peuple elle passé peuvent avoir des torts), fut 

de n'avoir pas adouci, pour la noblesse et le clergé, l'a-

merlume d'une dépossession que la notion fausse de la 

propriété telle qu'elle régnait alors et qu'elle régne 

encore aujourd'hui, leur faisait regarder comme un vol 

véritable, commis par la majorité sur la minorité. 

Mais il faut que le monde marche au travers de tous 

les intérêts égoïstes et de toutes les passions particu-

lières , il faut que le progrès arrive malgré les clameurs, 

malgré les sanglots et les pleurs des individus ou des 

castes; il faut que dans l'industrie comme dans la poli-

tique, le génie humain suive sou instinct de perfection-

nement et continue cette route où nous le voyons che-

miner le long des siècles et des générations, et dont le 

but ignoré le tourmente à toute heure d'un vague be-

soin de mouvement. 

La véritable et difficile question est donc de créer 

celte puissance centrale et protectrice qui règle tous les 

progrès et adoucisse toutes les souffrances. C'est d'em-

pêcher que les améliorations tournent au profit exclusif 

de quelques individus; c'est de prohiber, sans violer au-

cun droit, la concentration des capitaux dans un petit 

nombre de mains; c'est de veiller à ce que les produits 

soient répartis avec équité, entre tous les membres de 

la famille sociale. — On peut, en effet, par la supposi-

tion que nous avons admise tout-à-l'heure, s'assurer de 

la nécessité de cette Joi de répartition dont j'ai parlé 

I dans ma première lettre, — Que la, machine universelle 



fut la propriété d'un seul individu, il est clair que cet 

homme serait le maîlre absolu du pays et exercerait sur , 

la population tout entière un droit positif de vie et de 

mort. Eh bien ! dans les détails de l'industrie actuelle, 

ce droit exhorbitant se réalise pour les grands capi-

talistes , et nous l'avons bien vu lorsqu'après la révolu-

tion de 18S0 , il prit fantaisie aux millionnaires car-

listes d'affamer la France en retirant immédiatement 

leur argent de la circulation, pour forcer le peuple à 

désirer le retour de l'enfant du miracle et à crier Vive 

Henri V dans les angoisses de la faim. — Belle spécula-

tion, sans doute ! Pleine de moralité et d'humanité et 

bien digne des mitrailleurs de juillet! 

Ainsi, c'est toujours au point de vue politique qu'il 

faut revenir pour juger la question tout entière, et je 

ne comprends pas la répugnance de M. Bouvery à s'y 

placer franchement. 

A qui en effet confierons-nous le soin de faire cette 

répartition nécessaire des produits ! Sera-ce à ceux-là 

même qui profitent du monopole ? ou bien à ceux qui 

en souffrent;' 

Ce ne doit être exclusivement ni aux uns ni aux au-

tres : .c'est à tous qu'il faut donner cette importante 

mission, puisqu'elle regarde tout le monde; c'est aux 

riches, puisqu'ils possèdent et que la propriété est un 

droit sacré; c'est aux pauvres, puisqu'ils travaillent et 

que le travail est un droit non moins inviolable et 

non moins saint; puisque le travail est une propriété^, 

aussi. /fâ^1 

Ici, je l'avoue, malgré toute mon attention, jK§ïe 

distingue plus la véritable pensée de M. Bouverfejç'1! 

cherche vainement à saisir dans ses paroles une prfiTj^-

sition précise et formelle. X>*1 

Je suis, dit-il, parfaitement d'accord avec M. Petetin , lorsqu'il af-

firme que le but unique de la politique et de l'économie sociale doit 

être l'amélioration du sort moral et matériel des travailleurs , seule-

ment nous différons sur l'emploi des moyens pour y parvenir ; il veut 

changer les systèmes de gouvernement, et moi je voudrais changer les 
idées , parce que je crois que les choses sont plus fortes que les hom-

mes , et que tout le problème à résoudre consiste à faire comprendre 
aux classes élevées de la société , que cette air élioration est la condilio 

Sine fjuânon do leur bien-être et de leur repos futur , et que lorsque 

l'opinion en sera venue à ce point , les gouveriiemens s'empresseront 

de seconder sa direction, d'abord parce qu'ils n'ont aucun intérêt à ce 

que les peuples soient malheureux, et ensuite parce qu'ils sauront 
que leur existence est à ce prix. 

Il n'y a que les partisans d'un fatalisme aveugle qui 

puissent admettre que les choses sont plus, fortes que les 

hommes. Je ne connais rien qui ne puisse être modifié 

par les forces humaines unies dans une commune con-

viction; je ne crois pas que les choses puissent être chan-

gées si l'on ne change pas d'abord les idées. Pour qui-

conque admet le progrès paisible et renie les violences 

de minorités, (et assurément c'est là le sentiment de 

M. Bouvery aussi bien que le mien ), il n'y a qu'une 

manière d'arriver à une organisation nouvelle, c'est de 

convaincre la majorité de l'excellence de celte organi-

sation, c'est de s'aider de l'assentiment universel. Quand 

l'impôt progressif sera" compris de tout le monde, 

quand son équité sera sentie par la majorité, l'impôt 

progressif sera établi. 

L'école St-Simonienne a présenté un système qui, au premier aperçu, 
parait avoir résolu la difficulté ; cependant, en y réfléchissant, il me 

parait inapplicable, car il est fondé sur un jsentiment dont l'existence 

ne me semble pas bien démontrée. Quand je vois le christianisme et 

toutes les institutions humaines s'efforoant à l'envi, depuis deux mille 

ans, de prêcher aux hommes l'amour, la concorde et l'esprit d'associa-

tion, et qu'après tant d'efforts je vois les hommes se haïr et se diviser 

plus que jamais, je suis, dis-je, fondé à croire que ces sentimeus 

n'existent pas dans la nature d'une manière absolus. 

L'école St-Simonienne a fait une absurdité en don-

nant pour base à sa doctrine un sentiment religieux de 

dévouement qui n'est pas dans la nature humaine, et sa 

chute a été causée précisément par celte tentative mal-

heureuse. Mais l'esprit d'association n'a rien de com-

mun avec le sentiment du dévouement : on s'associe 

dans des vues d'intérêt individuel et parce qu'il est 

tout simple de prêter secours à autrui pour en être aidé 

à son tour; parce que les intérêts généraux réclament 

l'association et que les intérêts individuels sont les seuls 

qui peuvent en souffrir; parce que les passions exclu-

sives des aristocrates seront impuissantes contre la vo-

lonté générale, quand les masses auront compris que 

les diverses fractions du peuple sont solidaires les unes 

des autres, et qu'elles ne se divisent qu'au profit de 

quelques ambitieux qui les exploitent ; enfin parce que 

l'association, n'est pas une cause de mort pour les am-

bitions honnêtes qu'il faut bien se garder d'étouffer, et 

que les influences de capacité trouveront leur place., 

dans le système de l'association et de l'élection Lout 

aussi bien que sous le régime des hommes de loisir, 

c'est-à-dire des paresseux et des ignorans. 

Il ne faut détruire aucune passion naturelle et ne 

pas trouver mauvais qu'un homme qui a de l'intelli-

gence et de l'activité veuille s'élever dans la société et 

prendre une influence légitime; — il faut plutôt s'in-

digner de ce que cet homme rencontre devant lui des 

-barrières posées par des fainéans ineptes, qui l'arrêtent 

^«rtcourt et prétendent diriger sans partage les affaires 

tl^mpays que leur immoralité corrompt et que leur 

'm|3pilcte bouleverse. 

.(A*Mel est le remède ? C'est là le problème à résoudre : M. Petetîn 

Xië^frouve dans des institutions républicaines, et l'appel au pouvoir de 

toutes les capacités ; malgré toute l'estime que m'inspire soii talent, 

je ne puis m'empêcher de dire que j'ai peu de foi en ce système, parce 

qu'il suppose ies hommes tels qu'ils devraient être et non tels qu'ils 

sont, et que de plus le principe électif pris dans sa plus grande exten-

sion , ne nie parait pas le plus sur pour faire ressortir les capacités, 

dans le plus grand nombre de cas l'intrigue y ayant plus de chances 

que le mérite. Que d'ailleurs un gouvernement composé de capacités 

sans fortune, se donnerait on ai1 de tyrannie s'il voulait blesser les 

intérêts des classes riches au bénéfice des classes pauvres. 

Le remède consiste doue . à mon avis, dans la nécessité bien seuti» 

de la part des classes riches, de se dépouiller au profit des travailleurs 

d'une forte partie de leur superflu. 

Je n'ai pas à m'expliquer ici sur l'opportunité du 

suffrage universel introduit brusquement dans nos lois. 

Tout ce que peuvent dire ceux qui repoussent cette 

mesure, c'est que le peuple n'est point encore assez 

éclairé pour user librement et une intelligence du vote 

politique qui lui serait remis. La conclusion nécessaire 

de cette opinion, c'est qu'il faut amener progressivement 

le peuple à ce degré de lumière et d'indépendance. Mais 

personne ne niera, je présume, que la propriété est un 

mauvais signe de la capacité. M. Bouvery. inoins que 

tout autre, pourrait le nier, lui qui est sorti d'une élec-

tion populaire, d'une élection prolétaire si admirable par 

les hommes qu'elle a donnés pour représenlans aux in-

térêts des ouvriers. 

•le n'ai pas assez mauvaise opinion de l'aristocratie 

d'argent pour croire que si le gouvernement était livré 

au talent seul, il ne s'y trouvât que des capacités sans 

fortune. Mais si ce malheur arrivait, ce serait tant pis 

pour les classes riches qui vraiment ne mériteraient 

pas alors d'être défendues, et qui ne seraient plus qu'un 

troupeau de pourceaux à l'engrais, indignes d'occu-

per la moindre fonction sociale. — M. Bouvery cite 

l'exemple de l'Angleterre pour montrer le déplorable 

effet du perfectionnement des machines. Mais j'avais 



moi-même choisi cet exemple dans ma première lettre 

pour prouver les tristes conséquences d'une mauvaise 

répartition des produits, c'est-à-dire d'une représen-

tation inexacte des intérêts. M. Bouvery voudrait-il me 

dire quels sont, dans le gouvernement anglais, les repré-

sentans des immenses populations prolétaires de Bir-

mingham, de Leeds, de Liverpool, de Manchester. Com-

ment donc les lois seraient-elles faites dans l'intérêt des 

travailleurs, quand leur rédaction est confiée exclusive-

ment à ceux-là même qui exploitent la classe laborieuse ? 

Comment les capitalistes anglais songeraient-ils au bien-

être de leurs ouvriers, quand ils peuvent à leur gré 

s'enrichir par leurs souffrances ? Sans doute, en face 

d'un péril imminent, et d'une catastrophe radicale, les 

aristocrates cèdent à la fin comme nous venons de le 

voir dans l'affaire de la réforme : mais faut-il livrer le 

repos du monde à ces concessions bénévoles des privi-

légiés ? Faut-il que nous soyions continuellement me-

nacés d'effroyables bouleversemcns par l'obstination 

aveugle de quelques hommes ! 

Ne vaut-il pas mieux confier notre destinée et le 

repos des classes riches elles-mêmes, à celte intelli-

gence populaire qui ne pourra pas avoir de passions 

exclusives , car elle sera le résumé de toutes les intelli-

gences, de toutes les volontés, de tous les intérêts ? 

Je suis profondément étonné qu'un homme aussi é-

elairé que lui, et qui tient, par le suffrage de ses 

pairs, un si haut rang dans une population industrieuse, 

toute ardente d'intelligence politique, ait pu écrire uncy 

pareille opinion. — A Dieu ne plaise que je vendre 

réveiller de tristes souvenirs et de funestes passion? : 

mais je prie M. Bouvery, de se demander ce qu'aurait 

été le tarif de novembre, ce que serait la mercuriale 

actuelle, si la rédaction en avait été confiée exclusi-

vement aux fabricans ? — Je le prie de se souvenir des 

discussions qui ont eu lieu dans les chambres de la res-

tauration sur la législation des céréales , discussions 

qui se répétèrent presque identiques dans le parlement 

d'Angleterre ; — des discussions de la dernière session 

sur l'amortissement, véritable chancre financier qui 

ne profite qu'à une douzaine de banquiers; — enfin, 

des discussions scandaleuses de la même chambre, 

»ur la loi des grains. — Si tand d'exemples ne suffisent 

pas pour convaincre M. Bouvery de la folie qu'il y 

aurait à s'en fier à la générosité des aristocrates, pour 

améliorer le sort des classes populaires, tous mes rai-

sonnemens n'auraient pas plus de puissance que ces 

faits éclatans. 
Je suis loin de penser, certes, que tous les riches 

soient des hommes durs, haineux et cupides; qu'ils 

Spéculent tous sur la misère des pauvres , qu'ils se 

réjouissent des maux du peuple, et ne cherchent qu'à 

exploiter ses souffrances. Je ne crois pas que tout ban-

quier soit un tigre qui s'abreuve avec volupté de la 

sueur des travailleurs : ce serait là une idée abominable 

et absurde. ■— Je sais au contraire , et je me plais à 

le dire, que l'immense majorité des grands industriels 

et capitalistes qui maintenant forment l'aristocratie so-

ciale et politique, et qui se sont organisés en caste, 

surtout pendant la restauration, à la faveur des luttes 

libérales contre les aristocrates de naissance , est a-

nimée de sentimens très humains , et désirerait sincè-

rement que le sort du peuple fut amélioré. J'en con-

nais beaucoup qui ne reculent jamais devant un sacri-

fice personnel, quand il s'agit d'une bonne action à 

faire; et quoi que j'aie pu écrire , moi-même, Monsieur 

des aristocruches de Lyon, je suis le premier à dé-

clarer qu'il y a presque généralement dans les classes 
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riches de notre ville, une propension frappante et 

très louable à la charité chrétienne et à la bienfaisance 

philantropique, et je n'ai aucune raison de nier qu'il 

en soit partout ainsi. — Vous voyez , Monsieur , q
ue 

nulle préoccupation de parti ne m'empêche de recon-

naître et d'avouer les vérités, même qui semblent con-

tredire mon opinion. — Je ne crois donc pas à la cruauté 
des aristocrates d'argent. 

Mais je crois à la nature des choses ; je crois à la 

vitalité des principes ; je crois qu'un principe aristo-

cratique ne se suicide pas plus qu'un principe démo-

cratique ; je crois à la logique des intérêts ; je crois 

surtout à l'énergie des intérêts de caste; je crois qu'il 

est niais de demander à une classe d'abdiquer ses a-

vanlages sociaux; je crois qu'il faut l'y forcer, qu'il 

faut, par la discussion, gagner peu à peu du terrain sur 

elle et l'obliger à laisser le champ libre aux intérêts 

aux principes nouveaux. 

Que penseriez-vous, Monsieur, d'un héritier qui s'en 

irait prier l'homme dont il attend les biens, de mourir 

au plus vîte pour le laisser plutôt jouir de son patri-

moine ï — Eh bien! Monsieur, ce serait cent fois plus 

raisonnable que d'attendre d'une aristocratie quelcon-

que des concessions bénévoles; car il peut y avoir des 

motifs d'affection personnelle qui dictent à nn vieillard 

; la folie de céder aux prières de son héritier, et il n'y 

a point d'affection, il n'y a que des antipathies de classe 

à classe ; il n'y a qu'une hostilité de fait et de raison ; 

r
 il n'y a que le combat, que la lutte, qu'un antagonisme 

qui est le fait lui-même, et sans lequel il n'y aurait 

plus de classes. 

Dès qu'il a été constaté que des intérêts classés dans 

la société sont distincts, il faut qu'ils soient hostiles; 

dès qu'ils sont hostiles, ils doivent se combattre jus-

qu'à ce que l'un ou l'autre succombe ; et celui qui doit 

succomber c'est celui du petit nombre , c'est le principe 

d'exception et de privilège que l'histoire nous montre 

déclinant toujours , depuis l'esclavage antique et le ser-

vage féodal, jusqu'au prolétarisme contemporain. •— 

Mais ne demandez pas à une aristocratie de s'abdiquer 

elle-même et de se suicider par peur du combat; ce 

serait lui demander plus qu'elle ne peut faire , car elle 

n'existerait déjà plus , si elle était ainsi résignée d'avance 

à mourir (1). — Il faut qu'un principe, c'est-à-dire, 

une classe, croie à son éternité, et qu'il agisse en con-

séquence. 

C'est là toute l'histoire, c'est là tout le progrès po-

litique, et il ne faut ni s'en étonner ni s'en plaindre, 

car c'est une loi de conservation providentielle. Si le 

besoin invincible de la vie n'était pas dans les intérêts 

de classes, c'est-à-dire dans les principes aussi bien 

que dans les individus, l'ordre social serait un immense 

désordre, un cahos où rien ne marcherait faute de 

cohésion et d'harmonie entre tant d'élémens divers. — 

(t) Je laisse l'argument que pourrait me fournir le vote de plusieurs 

députés libéraux , dans la dernière discussion parlementaire sur la loi 

des grains, entre autres celui de MM. I^uirence et Oemarçay. Mais je 

ne puis résister au désir de citer ici un exemple pris tout près de 

nous, et qui rend parfaitement ma pensée , t'explique et Injustifié. 

— Il y a à Lyon un homme riche , dont la bienfaisance est connue et 

honorée de tout le monde; qui est toujours prêt à soulager les souf-

frances individuelles qui se présentent à lui ; qui dans les désastres de 

novembre, s'occupait, à l'Hotel-de-Ville, de pourvoir à la subsistance 

de la population ouvrière répandue en armes dans les rues, tandis 

qu'on saccageait sa maison, qu'on brûlait ses livres, son portefeuille et 

ses marchandises. — Eh bien ! cet homme-là est celui-là même qui a 
' combattu avec le plus d'acharnement le plan d'impùt progressif pro-

posé dans le conseil municipal en faveur des classes inférieures. —-

L'intérêt politique de classe l'emportait sur les sentimens personnels. 

: Voila mon argumentation prouvée par un fait éclatant. 



Si, dès qu'un droit nouveau est reconnu et constaté par 

les intelligences avancées , il entrait brusquement et 

pleinement dans la sphère des faits, le monde ne se-

rait plus qu'un champ de bataille sans sécurité et sans 

repos, une arène de luttes violentes et brutales. — 

Mais la providence a pris soin d'éviter ce danger : elle 

a voulu que la force morale, c'est-à-dire , la science 

et la conviction , disposassent seules de la force ma-

térielle ; elle a voulu que rien ne se fit malgré les 

croyances du plus grand nombre et par le caprice des 

minorités. —Elle a voulu que le progrès des lumières 

fut lent, et que les masses ne se défissent que peu à 

peu et un à un de leurs préjugés et de leurs erreurs , 

afin que les droits anciens (car la possession est un 

droit) ne fussent pas tout à coup brisés et foulés aux 

pieds ; afin que nulle existence ne fût compromise, et 

que les classes et les individus prissent sans catas-

trophes leur assiette paisible , en faisant place aux 

intérêts et aux droits nouveaux. 

Mais encore faut-il que ces droits et ces intérêts aient 

un moyen de se faire entendre, et de lutter contrôles 

faits anciens. Or , c'est ce qui n'est pas maintenant, et 

c'est ce que doivent faire les institutions républicaines, 

contre lesquelles M. Bouvery manifeste de si singulières 

répugnances. —Les institutions républicaines , bien loin 

de supposer abslractivemcnt à l'homme un degré im-

possible de perfection , lui reconnaissent toutes ses pas-

sions , tous ses penchans bons et mauvais ; pardessus 

tout, elles reconnaissent les cupidités des masses et des 

individus; car elles offrent à tous des moyens légaux de 

les satisfaire légitimement. J'ignore comment celte idée 

absurde a pu s'établir et se formuler en un axiome trivial 

que les amis du privilège vous jettent à la figure dès qu'il 

est question de république; j'ignore comment le gouver-

nement, qui est institué par et pour les intérêts de tous et 

de chacun, a pu passer pour un régime de dévouement 

absurde et de fanatisme politique.-—« Oh! s'écrie à 

tout propos le juste-milieu, les Français sont trop in-

téressés pour être jamais républicains. » — Et en disant 

cela il nous prend tout doucement noire argent dans 

nos poches et s'en goberge à son aise ; et ces Français 

si cupides se laissent faire tranquillement. — « Ôh ! 

dit-il encore, les Français sont trop vaniteux, trop 

amoureux des honneurs et des distinctions pour être 

républicains. » — Et en attendant, le juste-milieu se 

ebamarre de cordons et s'empare de toutes les places 

et de tous les affiquets de la royauté derrière laquelle 

il se cache. — Vraiment, Messieurs, si nous sommes 

tellement cupides et vaniteux , laissez-nous donc notre 

part, non des cordons et des crachats dont le peuple 

se soucie peu , mais de notre argent, s'il vous plaît ; 

— laissez-nous nos écus, et ne les prodiguez pas à la 

liste civile et aux courtisans : ne les prenez pas sous 

tous les prétextes et par tous les moyens; changez la 

base de ces fmpôts indirects qui nous écrasent, l'assiette 

des contributions directes qui nous paraît inique. 

— Vraiment, Messieurs , pour des gens intéressés, 

nous sommes bien complaisans de nous laisser ainsi 

prendre le plus clair des produits de notre travail. Si 

nous désirons les institutions républicaines, ce n'est 

point, croyez-le, par amour des hautes et romanes-

ques vertus de Sparte et de Rome, c'est tout bonne-

ment pour vivre plus à l'aise et n'être pas rançonnés 

par une aristocratie pillarde, vaniteuse et fainéante. 

Il est clair que cette fausse notion de la république 

tt été répandue par les gens qui rattachaient à ce mot 

le souvenir de l'héroïsme grec ou romain. Certes, je 

«ois que le républicain se bat pour la liberté de son 

pays au moins aussi bien que les soldats royaux ; car 

il sait pour quoi et pour qui il expose sa vie. Nos ad-

mirables conscrits de 92 l'ont ^suffisamment prouvé , 

aussi bien que les Suisses et les Américains. —Mais j'ai 

dit ailleurs , comment les vertus antiques n'étaient plus 

nécessaires, c tdeviendraient même dangereuses au milieu 

des molles habitudes de notre civilisation moderne. J'ai 

démontré que ces dévouemens violens étaient indispen-

sables dans un temps où la barbarie des mœurs oppo-

sait des résistances brutales au progrès : Il fallait que 

la vertu progressive fût plus colossale encore que les 

redoutables ennemis qu'élis trouvait devant elle. — Mais 

aujourd'hui que toutes les transactions sont opérées par 

les convictions et les forces morales, ce serait une dé-

pense inutile de vertus et de courage que cette su-

blime abnégation que l'histoire attribue aux peuples de 

la Grèce et de l'Italie antique. 

Aujourd'hui, les institutions républicaines ne peuvent 

être rien qu'un ensemble de lois faites dans l'intérêt de 

tous, et qui donne à chacun un avantage particulier à ac-

complir son devoir-. — Pour cela , il faut que chacun soit 

consulté , et que tous les intéressés concourent à la ré-

daction de ces lois ; car la volonté et les besoins d'au-

trui ne peuvent pas être pris pour mes besoins et ma 

volonté. 

Il faut qu'un prolétaire , et non pas un propriétaire , 

représente les prolétaires ; qu'un travailleur , et non pas 

un oisif, représente les travailleurs; il faut qu'un canut, 

et non pas un parisica^millionnairc, ou ,un vaudevil-

liste millionnaire , ou un traducteur d'Homère , repré-

sente les canuts. — Quand il en sera ainsi, Monsieur , 

l'immense voix du peuple, saura bien se faire enten-

dre , et dire ce que le peuple veut, ce que le peuple 

pense, ce que le peuple aime et ce qu'il hait, ce qu'il 

respecte et ce qu'il méprise. 

Jtf£f[%Hjx, malgré de consolantes exceptions , les aris-

tocrates ^hxge.iït exploiteront le peuple et le caloro-

feer,aji^^)o^B excuser leur iniquité. 

V^le suis^ilonsieur , etc. ANSELME PETETIN, 

lifàZ/ rédacteur en chef du Précurseur. 

CHANT HÉROÏQUE. — isas. 

Air. : Pages m'a dit : Chante la Grèce antique. 

Quand on fêtait le vieux Saturne à Rome , 

L'esclave était dégagé de ses fers : 

Il reprenait, les nobles droits que l'homme 

Tient, en naissant, du roi de l'univers : 

Qu'en faisait-il ? — Dans une lâche orgie 

Il s'endormait, rêvant des jours plus doux. 

« —> Ne dormons point lorsque la tyrannie 

n Va, dès demain , s'appesantir sur nous ! » 

Tel est le cri qu'un vieux soldat, esclave, 

Fait retentir en un de ces repas : 

Eh ! quoi, dit-il, comme une froide lave , 

Des oppresseurs nous foulent sous leurs pas : 

Le titre d'homme, amis, on nous le nie : 

Qu'on nous connaisse au pouvoir de nos coups ; 

Ne dormons, etc. 

Les voyez-vous : ces maîtres que j'abhore, 

Sur leurs Tarquins déployer leur fureur ? 

Pour un soupçon, les voyez-vous encore, 

Sacrifier Maulius, leur vengeur ? 

Et, seuls jouets d'une longue avanie, 

De liberté nous serions peu jaloux , 

Ne dormons, etc. 

Tous pleins de cœur, pour un jour de défaite , 

Quoi ! nous serions esclaves à jamais ! 

Quoi ! sous le joug courbant toujours la tête, 

Sur noustoujours seraieut levés les fouets!.... 



Du fouet sanglant vengeons l'ignominie : 

Nous le pouvons si nous le voulons tous. 

Ne dormons, etc. 

N'est-elle pas, celte race romaine, 

Le rejeton d'un ramas de bandits? 

Elle a le sceptre , et nous portons la chaîne ! ! 

Nos bras nerveux sont-ils donc engourdis?— 

Donnons l'exemple à la terre asservie : 

Oui, les premiers , relevons les genoux. 

Ne dormons, etc. 

Ce soir encor, chacun de nous est libre ; 

Demain Grands Dieux! n'attendons pas le jour : 

Que, sous nos lois , coule aujourd'hui le Tibre : 

C'est aux romains de tremîder à leur tour. 

Rappelons-nous , frères , notre patrie 

Pleurant des fils , des pères, des époux. 

Ne dormons, etc. 

On court s'armer ; et, pour chef, on proclame 

SERVIUUS. —C'était notre héros : 

Tremblez, tyrans! mais un lâche, un infâme, 

Â dénoncé les sublimes complots.... 

Servilius, — sous le poignard impie 

Tombe Son cri, peuples , l'entendez-vous ! 

"Ne dormons point, lorsque la tyrannie 

Va, dés demain , s'appesantir sur nous. 

P. CORRÉARD. 

COUPS DE NAVETTE-

V Si au moins la réponse de ces messieurs était en 
veré on ne pourrait pas dire qu'elle n'a ni rime ni 

• .■ On demandait à un chef d'atelier ce qu'il avait trou-
vé de plus remarquable dans la lettre de ces messieurs, 

deux colonnes de pef.il texte. 
-.- Un célèbre chimiste se charge de distiller la ré-

ponse de MM. les prud'h ; il ne répond pas du 

résidu. 
•.' En parlant de l'Académie , Piron disait : Ils sept là 

40 qui ont de l'esprit comme 4 ; en supposanfSfqfje/'éss 
messieurs, aient autant d'esprit que des académiciens; 
il y aurait cette règle de proportion à faire : 4Ç : 4 : : 8 : 
x; c'est-à-dire, si 40 ont de l'esprit comme 4,'.combien 

bien 8 en ont-ils ? 
•.•Un pâtissier est attaché au conseil des prud'h...., 

afin que cette profession soit représentée, il fournira 

de brioches ces messieurs. 
-.' Un homme comme moi, a dit M. Ch....r , répon-

dre à des journalistes ! Fi donc ! 
V MM. les négocians ontenvoyéchezMM. les prud'h... 

chefs d'atelier/pour les féliciter. La meilleure intel-

ligence règne entr'eux. 
•.• Ces Messieurs ont pris pour eux la maxime dont 

M. le général Sébastiani, alors ministre , voulait que 
la France fit son profit: « Soyons sages. » 

••• Il y en a qui croient à la métempsycose, et que 
Pâme de feu tarif est passée dans la mère curiale ; ils se 
trompent, la métempsycose est une chimère ; d'autres 
croient que Dieu fera un miracle, et que puisque Lazare 
fut ressucité, tarif pourrait bien l'être. Hélas ! il ne se 
fait plus de miracles depuis Voltaire ; ceux-là seuls, à 
notre avis, ont raison qui n'espèrent voir le grand tarif 
qu'au jour de la résurrection des morts. Il y a le temps 

d'attendre. 
M. Ch....r, est le plus grand des prud'hommes 

chefs d'atelier ( pour la taille, entendons-nous ). 
•.- M. V...y demande un brevet d'invention pour les 

interrogatoires. 

AVI 3 DIVET*. 
Sous presse : LA LIBERTÉ ranimant les cendres de Guillaume Tell 

poème. — En vente chez M. PERRET, imprimeur, et chez les principaux 

libraires. 

[112] M. Dervieux fils, chapelier, rue Romarin, u° 5, détenu dans 

la maison d'arrêt de Roanne , en attendant son jugement, expose aux 

chefs d'atelier et ouvriers ses compatriotes , que par suite des éverie-

mens de novembre dans lesquels il a été compromis, il a perdu sa 

clienlelle qui était principalement composé "de négocians. Ceux dont 

il partagea les opinions, la conduite et les dangers , ne voudront sans 

doute pas qu'il continue à être victime : il compte sur eux pour rem-

plçcer les pratiques qu'il a perdu. La générosité de la classe ouvrière 

lui fait espérer qu'il ne sera pas trompé dans sou attente. 

Ou aura rien à désirer sous le rapport de la bonne qualité, de la 

prompte exécution et de la modicité clés prix. 

[115] GEOIIÉTRIE TRANSCENDANTE , résolution dans toute la rigueur 

géomé Tique du problème de la multisection de l'angle. Question de 

grande analyse à résoudre et mise au concours par H. S. de la Planche 

cadet, à Lyon. Chez l'auteur, rue St-Pierre, u° 8. 52 pages in-8», 

avec planches. Pris : 1 fr. 

[110] Un métier de velours unis , eu bon état, à vendre ou à louer, 

pour maître: on donnera toute facilité. S'adresser au bureau. 

[1-1,1] Von demande un ouvrier pour un métier à la Jacquard, de 

robes et autres articles. 

S'adresser chez M. Gras, plieur, rue Vaubecour, n° 7. 

A vendre, deux m'-tiers en 5[4 et un en 4)4 , monté pour le gilet, 

ensemble ou séparément, et appartement à louer à la Noêb S'adresser 

rue des Flesselles, n° 5, au 2e. 

[53] Les sieurs DELEIGHE ET BAILLV , mécaniciens, rue St-Georges, 

n. 29, à Lyon, préviennent MM. les fabricans , chefs d'ateliers et dé-

videuses qu'ils viennent d'obtenir un brevet d'invention et de per-

fectionnement d'un nouveau genre de mécaniques rondes, dites à 

roue volonté, propres à dévider, trancanner et faire des cannettes 

à plusieurs bouts, de toutes sorïes de soie. Par un nouveau pro-

cède; elles suppriment rouleaux, cordages et engrenages, et sont 

supérieures à toutes celles qui ont paru jusqu'à ce jour. Les broches 

tournant par une seule roue qui tourne horizontalement, font qu'elles 

tournent toutes régulièrement. 

[82] A vendre, plusieurs régulateurs, remisses et peignes de 3j4 

et 7j8 de 72 à 84 dents au pouce, navettes en bois pour battant à bou-

ton. S'adresser au Bureau". 

[86] A vendre de gré à gré en totalité ou en partie , atelier pour 

lapprèt en satin , consistant eu calandre, presse, cartons, etc. S'a-

dresser rue Tables-Claudiennes, n. 15. 

[92] Le sieur DAVID, mécanicien, à Lyon,'pIace Croix-Pâquet, 

prévient MM. les fabricans, chefs d'ateliers et devideuses, qu'il établit 

ses nouvelles mécaniques avec une seule roue comme avec plusieurs, 

avec une seule corde comme sans corde, moyens qui appartiennent 

a l'invention dont il est breveté, par le mécanisme de roues tournant 

horizontalement, dont le plan circulaire fait mouvoir les broches, et 

dont l'axe général ou moteur a été par lui placé au centre des méca-

niques à dévider, de forme ronde , afin de pouvoir les simplifier. Ce 

résultat a valu au sieur David un brevet ainsi qu'une mention hono-

rable de la chambre de commerce, et une médaille en séance publi-

que de la société d'encouragement pour l'industrie. Toutes mécani-

ques à dévider et à faire les cannettes qui n'avaient pas été confec-

tionnées dans ses ateliers, seront confisquées, et les contrefacteurs 

poursuivis devant les tribunaux. Le sieur David adopte aux anciennes 

mécaniques ses nouvecux procédés qui se construisent de forme ronde, 

longue et en fer-à-cheval; il fait des échanges de ses nouvelles contre 

des anciennes ; en conséquence, il a toujours à vendre des mécani-

ques de rencontre. Le nombre d'ouvriers qu'occupe le sieur David le 

met à même de livrer plusieurs de ces nouvelles mécaniques le jour 

même qu'on lui en fait la demande, et à un prix très modéré. 

[94[ Six métiers de courants à vendre, ensemble ou séparément, 

s'adresser au bureau. 

[104] Restaurant, grande rue Mercière, n. 56. On sert à dîner à 
toute heure, on loue des chambres garnies au jour et au mois. On 

donne des cabinets aux sociétés qui veulent être séparées. 

[103] A vendre, 5 métiers montés à neuf, l'un en grosse peluche, 

le deuxième en gros de Naples, et le troisième en velours plein, avec 

beaucoup d'ustensiles, balance, rouet, etc., ensemble ou séparément. 

S'adresser à M. Patouillet, rue du Bœuf, n. 16, au 3., deuxième 

montée. 

IMPRIMERIE DE PERRET, RUE ST-DOMINIQUE, N. 13 , LYON. 


